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DOMMAGES AUX VACHES PAR UN AUTO­
MOBILE.— (Réponse à A. L) — Q. Je demeure sur 
la route nationale. Il me faut traverser mes vaches 
seir et matin pour les traire. Je prends toutes les 
précautions nécessaires pour éviter les accidents. 
Un garçon se tient en avant des vaches, et fait 
signe aux automobiles, de même à l'arrière.

Malgré toutes ces précautions, le 16 juin cou­
rant, un automobile venant à une grande vitesse a 
frappé deux de mes vaches. L'une a eu une patte 
de cassée, et il a fallu l'abattre; l'autre a été gra­
vement blessée.

L’accident s'est produit sur un chemin droit, et 
l'automobile a certainement vu mon troupeau.

Ai-je une réclamation contre le propriétaire de 
l'automobile, ou ce dernier peut-il réclamer pour 
les dommages subis à sa machine?

R. De la manière dont vous racontez la chose, 
vous avez certainement une réclamation en dom-
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R. Vous avez certainement une réclamation con­
tre votre sous-contracteur, et il vous sera d’autant 
plus facile d’obtenir un jugement contre lui que 
voue avez une reconnaissance de sa part dans le 
billet que vous détenez.

MOUTONS DÉVORÉS PAR LES CHIENS.— 
(Réponse à R. A.)—Q. Je garde ves moutons de 
race. J’en ai eu plusieurs de dévorés par les chiens 
du village voisin. Pourriez-vous me dire s’il y a 
quelque chose dans la loi qui oblige un Conseil 
Municipal à taxer les chiens de son village.

Faut-il faire une requête, y a-t-il quelque chose à 
payer? Doit-on exiger plus pour un mouton de 
race que pour un mouton de boucherie ordinaire?

R. Toute corporation locale peut faire, amender 
ou abroger des règlements pour faire tenir les chiens 
muselés ou attachés; pour empêcher de les laisser 
errer libres ou sans leurs maîtres ou autres person- 
mes qui en prennent soin; pour imposer une taxe 
m’excédant pas $2.00 sur les propriétaires de tout 
chien gardé dans la municipalité.

L’amende imposéepourcontravention à cesrègle- 
ment peut être recouvrée, sauf en ce qui regarde la 
taxe, contre les personnes résidant en dehors de la 
municipalité, et dont les chiens sont trouvés en 
contravention avec ces règlements.

Vous pouvez demander au Conseil de passer un 
règlement; mais il n’est pas obligé de se rendre à 
votre demande.

Les dommages doivent être exigés contre les 
propriétaires de chiens et non contre le Conseil. 
Vous pouvez recouvrer ces dommages par une 
action ordinaire.

Vous avez certainement droit à la pleine valeur 
de votre mouton. S’il s’agit d’un mouton de race 
pure, il a sûrement plus de valeur qu’un mouton 
non sélectionné.

Entretien de chemin de front lorsqu’une partie 
de la terre qui a été vendue ne se rend pas à ce 
ch.min.—(Réponse à N. G.)—Q. J'ai acheté une 
Zurre de trois arpents. J’ai vendu une partie qui ne 
se rend pas au chemin de front. Voulez-vous me 
dire ai je dois lui donner un chemin et de la clôture. 
■ no veut pas entretenir sa part de chemin et de 
clôture.

R. Celui à qui vous avez vendu une partie de 
votre terre qui ne se rend pas jusqu'au chemin de 
front, est tout de même responsable de sa part dans 
Fentretien de ce chemin. La loi veut que si un lot 
est possédé ou occupé par partie par deux personnes, 
ses personnes soient tenues solidairement aux tra- 
voux à faire sur tout le chemin de front de ce lot,

Cela veut dire que si vous entretenez seul le che­
min de front, vous aurez votre recours pour vous 
faire rembourser par votre voisin sa part en- pro- 
portion de la valeur de la partie de terre qui vous 
appartient et de la valeur de la partie occupée par 
votre voisin.

Quant à la clôture, votre voisin est tenu à ses 
obligations comme entre les voisins ordinaires.

Obligation de payer une prime d’assurance (Ré- 
none à N.E.). Je suis entré dans la Compagnie 
d’Assurance Mutuelle de Montréal, assurance cen- 
ire le feu. Un an plus tard mon écurie a passé au 
feu. Cette bâtisse était assurée pour $500.00, et 
lorsque la Compagnie m’a payé, elle m’a remis qe 
$4.38. Je n'étais pas satisfait de l’assurance, je 
l’ai laissé, et en ai pris une autre. La Compagnie 
prétend avoir un billet de moi au montant de $62.- 
30, ef je n’ai jamais signé tel billet. Vu que J’ai can- 
cellé cette assurance, ont-ils le droit de me réclamer 
quelque chose? La Compagnie a pris une action con­
tre moi.

R. Si les faits mentionnés dans l’action que Vous 
aves reçue, sont exacts et bien fondés, il n’y a aucun 
doute que vous êtes tenu de payer le montant qu'on 
vous réclame, que vous ayez signé ou non le billet 
qu’on allègue avoir été signé par vous.

Vous vous êtes assuré pour une période de cinq 
ans, et alors même que vous n’avez pas reçue satis- 
faction et justice de la Compagnie d’Assurance lors 
de l’incendie de votre écurie, vous êtes tenu aux 
obligations de votre police d’assurance pour cinq

Le fait de n’avoir pas reçu satisfaction après 
votre incendie, pouvait bien vous donner le droit 
de vous adresser aux tribunaux, pour établir le 
montant de vos dommages, mais ne mettait pas fin 
* votre police d’assurance.

Nous vous conseil lone-de régler eette affaire sans
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retard; sinon les frais deviendront plus considérables 
et de plus vous vous exposez à une saisie.

DURANT UNE MALADIE CONTAGIEUSE 
QUI DOIT PAYER LES FRAIS D’UN ENGAGÉ 
POUR LES TRAVAUX DE FERME.—(Réponse à 
F. S.)—Q. J’ai eu la picotte l’automne dernier et 
et nous avons été placardés. Le maire a engagé 
un homme pour faire le train de l’étable et servir la 
maison, sans mon consentement, car j’aurais pu 
faire faire cet ouvrage à peu de frais. Le Conseil 
m‘a chargé $2.50 par jour. Le Conseil a-t-il le 
droit de me faire payer cet homme dont je n’avais 
pas besoin?

R. Si vous n’avez pas fait de demande, nous ne 
voyons pas pourquoi le maire se serait permis de 
vous envoyer un fermier et de vous le faire payer 
ensuite. D’un autre côté, vous auriez dû avertir 
cet employé dês la première journée que vous n’a­
viez pas besoin de ses services. Le fait de le garder 
à votre emploi était, jusqu’à un certain pcint, un 
acquiescement de vr tre part à le garder à votre 
emploi, et pouvait facile ment faire croire que vous 
en aviez besoin.

C’est pourquoi si vous n’avez rien dit il serait pré- 
férable de vous entendre avec le Conseil et de régler • 
la note.

OBLIGATIONS DU FILS QUI A EU DONA-

AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abonnés peuvent bénéficier de ce service de 
consultation: c'est pourquoi toute demande de renseignements doit être signée, afin que nous puissions 
constater si le correspondant est abonné: 2o Les questions doivent être adressées directement au Bulle- 
sin; 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordinaires usuelles, concer- 
nant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale- Les cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient 
une longue étude, sont choses à traiter entre le correspondant et les avocats: 40 Si le correspondant désire 
une réponse immédiate par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

Gens de la

.La dite vente est raite sujette au retrait pen- 
“dant les deux années qui suivront la vente.

"Que si ce lot n’est pas retrait dans le temps sus- 
"dit la Corporation s’engage après avoir reçu les 
"titres du Conseil de Comté à donner à la dite 
"Dame X un contrat définitif de vente."

Par X.
Secrétaire-Trésorier.

Depuis ce temps j’ai fait de l'ouvrage sur ce lot 
et j’ai payé les taxes de deux ans et je n’ai pas reçu 
un seul centin pour ces déboursés. Ai-je le droit 
de réclamer du Conseil Municipal tous mes dé­
boursés , et quel moyen dois-je prendre peur en 
finir avec cette affaire? J’ai fait la demande de 
paiement et je n’ai pas obtenu de succès soit du 
Conseil sort de celui qui a retrait le lot.

C’est le créancier hypothécaire qui l’a retrait au 
nom du propriétaire, en payant le montant juste 
réclamé du Conseil de comté, et il ne veut pas taire 
aucun déboursés, à moins d’avoir le lot à son nom.

R. Le propriétaire de tout immeuble vendu par le 
Conseil de Comté pour taxes municipales, peut le 
retraire, dans les deux ans qui suivent la vente, et 
toute personne autorisée ou non peut le retraire au 
nom et pour le profit de celui qui en était proprié: 
taire au temps de l’adjudication. Ce retrait ne peut 
être fait qu’en payant au Secrêtaire-Trésorier de la 
Corporation du comté où est situé cet immeuble, la 
somme déboursée pour le prix de l’acquisition, y 
compris le certificat d’acquisition et l’avis au régis- 
trateur, avec intérêt à raison de dix pour cent par 
an; toute fraction d’année étant comptée pour une 
année entière.

De plus, comme adjudicataire à la vente de 11m- 
meuble en question, vous pouvez voue faire rem­
bourser du propriétaire, ou de la personne qui a 
exercé le retrait pour lui, le coût de toutes les répa- 
rations et améliorations nécessaires que vous avez 
faites sur l’immeuble retrait, lors même que ces 
améliorations et réparations n’existeraient, avec 
intérêt but le tout à raison de dix pour cent par an, 
toute fraction de l’année étant comptée pour une 
année entière.

Cette créance que vous pouvez avoir est privilé- 
giée, et vous pouvez retenir la possession de l’im- 
meuble jusqu’au paiement de cette créance.

Vous n’avez pas droit de vous faire rembourser 
des taxes que vous avez payées, attendu que vous 
avez eu la jouissance de l’immeuble durant ces 
deux années pour lesquelles vous avez payé les ta-

OBLIGATIONS D'UNE COMPAGNIE DE 
CHEMIN DE FER POUR LA CONDUITE DE SES 
EAUX.—(Réponse à R. B.)—Q. Sur une distance 
d'un mille, les terres s’égouttent dans les fossés 
du chemin de fer. La Compagnie de ce chemin de 
fer a conduit l’eau sur ma terre, où se trouve un 
fossé qui conduit cette eau à une décharge natu- 
relle, 8 arpents plus loin.

La Compagnie m’a offert de faire le nettoyage, 
et je ne m'y suis pas opposé. Quand la Compagnie 
eut fini d'y travailler, je me suis aperçu qu’elle 
avait élargi mon fossé de un pied et demi. Puis-je 
réclamer des dommages? Quel est le maximum du 
privd’un pied de terre dans la meilleure terre à foin ? 
Ai-je le droit de faire boiser ce fossé, car il y passe 
une forte quantité d‘eau,et ce fossé se mine? C’est 
l’eau de deux municipalités, dans deux comtés 
différents.

Pouvez-vous me conseiller quelle est la meilleure 
manière d’agir pour porter plainte? Puis-je mettre 
la cause à la charge de la municipalité?

DEMANDEE NOS 
COTATIONS

campagne 
et du district

mages contre le propriétaire de l’automobile. Vous 
avez droit à tous les dommages causés à vos deux 
vaches. Vous pouvez recouvrer ces dommages par 
une action ordinaire. Vous faites bien de conserver 
les numéros d’automobiles, tant de celui qui a causé 
Faccident que de celuiqui en a eu connaissance. Ce 
dernier sera un témoin précieux pour voua puis­
qu’il vous est étranger, et par conséquent n‘a aucun 
intérêt à être pour vous.

Celui qui a blessé vos vaches, n‘a aucun recours —---------------- .. —.____- .. _____...
contre vous dans la circonstance. T1ON DE LA TERRE PATERNELLE.—(Réponse

----------- à L. A.)—Q. Ma mère m’a fait donation de la terre
RÉCLAMATION CONTRE UN SOUS-CON- paternelle. Quand j’en ai pris possession il y avait

TRACTEUR.—(Réponse à M. O.)—Q. Il y a trois un hypothèque que j'ai payé. J’avais un frère
ans, j’ai contracté pour une compagnie. J’avais un muet que je gardais à la maison, mais depuis un an,
sous-contracteur qui pensionnait ses hommes à il était devenu incontrolable, et il a fallu le placer
mon eamp. Il me doit $345.00. J’ai un billet signé à St-Jean-de-Dieu, Maintenant on me réclame
de sa main. Ai-Je une réclamation contre lui? quatre-vingt-dix-huit piastres par année, montant

que je au is incapable de payer. Suis-je obligé à 
mon frère, son nom n’était pas mentionné dans les 
contrats.

R. Il est assez difficile de vous donner une répon­
se, vu que nous n’avons pas en mai ne l’acte de dona­
tion que vous a fait votre mère. Il nous faudrait 
absolument voir ces papiers pour pouvoir vous don­
ner une réponse.
D’après la loi vous n’êtes pas tenu à votre frère. 
Mais dans le cas qui vous occupe, votre mère doit 
avoir exigé de vous certaines obligations. Reste à 
savor si d'après cet acte de donation vous êtes 
exempt ou non de voir à votre frère malade.

Faites nous parvenir l’acte de donation si vous 
voulez avoir notre opinion.

BORNAGE DE DEUX TERRES.—(Réponse a 
O. B.)—Q. Je vous écris à propos d'une ligne que 
nous avons fait tirer deux fois par arpenteur. Men 
voisin du côté a consenti d’abord de faire tirer la 
ligne ru qu'il me manquait 64 pieds de terrain sur 
un bout. A présent la ligne range chez mon voisin 
et qui ne veut plus borner, vn qu’il lui manque du 
terrain, et que son voisin ne veut plus ranger, di­
sant qu’il aimait mieux ranger du côté ouest où il 
a un autre lot voisin du mien. Il perdrait ainsi 45 
pieds de terrain sur le lot ouest. Ces conditions 
seraient-elles bonnes, ou est-il mieux que la ligne 
soit droite où elle est supposée passer, car en ran­
geant chez mon voisin ouest, cela rappetisse le lot 
sur un bout. Si mon voisin ouest vendait, le nou­
veau propriétaire pourrait-il reprendre la pointe 
qui manquerait au lot. Spécifier ce changement 
sur le procès verbal serait-il valable, les lots ne 
sont pas patentés. Faire passer un troisième ar­
penteur ocrait il mieux? Serait-ce une affaire finie? 
Vouiez-vous me dire le nom de l’arpenteur du 
gouvernement?

R. La ligne doit passer à l’endroit fixé par les 
arpenteurs qui se basent, pour justifier leurs opé- 
rations, sur les titres des parties intéressées. Les 
considérations que fait valoir votre voisin n’ont pas 
de valeur en droit. Ce n'eat pas à lui à fixer de 
quel pôté de sa terre doit être prise la partie du 
terrain qui vous manque. Chaque terre doit être 
suivant ses propres titres et ceux du voisin, sans 
s’occuper si un bornage différent ferait mieux l’af­
faire du voisin qui a une autre terre voisine de celle 
qu’on entend borner.

Si vous mettez quelque restriction sur le procès- 
verbal de l’arpenteur, il serait bon de faire enregis­
trer une déclaration à ce sujet, signée par vous et 
par votre voisin. Un acte d’accord dans ce sens, 
entre vous et votre voisin, vaudrait pour les propri­
étaires subséquents de vos terres, à la condition 
qu’il soit enregistré.

Je ne vois pas à quoi servirait un troisième ar- 
penteur. Si votre voisin après avoir consenti au 
bornage, refuse maintenant de l’accepter, vous 
avez recours en justice devant la Cour par action 
en bornage.

A QUI VA L’ARGENT REMBOURSÉ POUR 
TRAVAUX FAITS. — (Réponse à A. B.)—Q. Je suis 
cultivateur dans une municipalité . Il y a deux ans 
nous avons gravelé une route d’un mille de long 
dans une concession. Au bout d'un an, la paroisse 
s'est accaparée d’un quart de ces travaux, et elle 
nous a remboursés.

J’ai vendu ma terre un an après. Est-ce à moi 
ou à celui qui a la terre que cet argent doit aller?

R. Il nous faudrait plus de renseignements pour 
vous aviser sûrement. Cependant, nous sommes 
d’avis que ce travail ayant été fait par vous per-, 
sonnellement, le remboursement devrait vous être 
fait par la paroisse à vous-même personnellement.

DÉBOURSÉS SUR TERRAIN VENDU PAR LE 
CONSEIL DU COMTÉ.—(Réponse à D. G —)Q. 
J’ai acheté une terre du Conseil Municipal. Cette 
terre avait été vendue par le Conseil du Comté 
pour taxes. Voici une copie du document de la 
vente tel qu’il est: "La Corporation vend et cède 
"ses droits sur le lot No X Rang X canton X. At- 
“tendu que la Corporation Municipale est devenue 
“l’acquéreur de lot X Rang X canton X en vertu 
‘‘de la vente du Conseil du Comté en date de X.;

"Attendu que le Secrétaire-Trésorier a été au- 
‘‘torisé à vendre tous les lots appartenant à la dite 
"Corporation;

“Le dit lot est vendu par le présent à Dame X 
“pour le prix de $248.00 étant le montant des tuses 
“et arrérages due à date.

VILLAGE.— (Réponse à J. M.)—Q. Un village B 
ouvert une rue cheminant vers un certain endroit 
un peu désert situé au bord de l’eau, ou se trou­
vent plusieurs résidences d’été. Ce territoire fait 
partie de ce village.

La municipalité a tracé un chemin de voitures, 
mais aucune route de piétons. Alors ceux-ci sont 
sujets aux accidents par un grand nombre d’auto­
mobiles déroulant sur la chaussé un long ruban 
de poussière.

1. Lee intéressés ont-ils le droit en vertu du 
Code Municipal de se faire ouvrir une route de pié­
tons en face des terrains des propriétaires étant 
l’espace du résidu du terrain delà Municipalité? 
Si oui, voulez-vous me dire quelle procédure il 
faut suivre? (Attendu que le Conseil Municipal 
de ce village a toujours promis de faire ouvrir 
cette route de piétons sans taire exécuter les tra­
vaux).

2. Le maire de la Municipalité a-t-il le droit 
d’empêcher de faire ces travaux, lorsque le conseil 
avait autorisé l’inspecteur de la voirie de faire taire 
cette route de piétons? Si le maire s’est arrogé 
des droits qu’il n’a pas, et qui dépassent ses pou- 
voies, quelle procédure pourrait-on prendre contre 
lui pour lui faire entendre raison?

R. Le Conseil du Village a le pouvoir d’ouvri 
un espace sur la bordure d’un chemin pour y laisser 
passer sans danger les piétons. Le mode d’agir 
du conseil est par règlement.

Un règlement a dû être passé par le Conseil ordon­
nant l’ouverture du chemin, et si ce chemin n’a été 
fait que pour les voitures ou n‘a pas la largeur exi- 
gée par la loi, vous avez un recours contre le Con- 
seil.. Si vous désirez qu’un trottoir ou un espace 
spécialement réservé au Conseil, vous pouvez de- 
mander par requête adressée au Conseil, que ce 
règlement soit amendé, et qu’on y pourvoit à a 
construction d’un trottoir par les propriétaires, ou 
au moins spécialement réservé aux piétons. C’est 
au Conseil à décider du mérite de cette demande. 
Il est le maître absolu en ces choses, dèsque ses dée i 
sions ne causent pas d’injustice grave d’oppression 
et ne sont pas contraires à 1 intérêt public.

Si le maire refuse de remplir les devoirs et les 
obligations de sa charge, et empêche l’exécution des 
Règlements du Conseil, il peut y être forcé par le 
Bref de Mandamus.

CANAUX D’ÉGOUTS.—(Réponse à J. M.)— 
Q. Par un vote de la majorité des contribuable®, ■ 
a été voté en règlement pour la confection de 
canaux d’égouts dans un village. Ce village est 
divisé en deux parties. L’une de ces parties est 
au bord de l’eau, et ceux qui l’habitent n’ont pris 
aucune part au vote de ce règlement. Ils sont res- 
tés neutres, n’ayant aucun intérêt dans ces canaux 
d’égouts. Aucun des travaux concernant ces canous 
n’ont été faits dans cette partie du Village.

En ce cas, les contribuables de cette partie de 
Village peuvent-ils être tenue do payer la taxe 
spéciale imposée pour payer le coût de ces travaux!

R. Tous les contribuables doivent être appelée à 
payer la taxe spéciale qui a été imposée pour la 
construction et l’entretien des canaux d’égouts.

Il a été décidé qu’un règlement qui exempte- 
rait de cette taxe certains contribuables serait 
nu) et ultra vires.

ACHAT DE TERRAIN.—(Réponse à G R)— 
Q. J’ai acheté un terrain. J’ai préparé moi-même 
un écrit. Le vendeur a signé ainsi que deux témoins.

Quelques jours plus tard,] ‘ai vendu une partie de 
~ « ce terrain, et j’ai de nouveau fait un papier dans ta

R. Si la Compagnie du chemin de ter fan couler même genre que le premier.
dans votre fossé les eaux des fossés de 8a ligne, 1 Est-ce valable, et faudrait-il faire enregistrer ces 
est juste qu’elle s’occupe elle-même du nettoyage papiers?
et de l’entretien de ce fossé. Il est juste aussi qu’elle _ , g. . . : g g — . -
soit responsable et paye les dommages qu’elle Les écrits sous seing privé préparés par You
«ut vous causer parses travaux. Vous avez le sont valides, mais vous devriez les faire enregistrer,
droit de vous faire payer le prix du terrain que la Cet enregistrement se fait au moyen d'un borde-
Compagnie vous a enlevé en élargissant d'elle- reau contenant l‘énonciatoni des droite réelsque
mamewotre * voua entendez conserver, et qui est remis au régie-

Quant à la valeur de ce terrain nous n'en avons trateur Vous feriez bien de voir un notaire peer
aucune connaissance, et vous savez cette chose faire préparer ce bordereau, ou vous adresse au
mieux que nous. En choississant parmi vos voisins régistrateur lui-meme.________ _
des gens qui sont les plus compétente en cette s v —a
matière, vous pourrez faire évaluer votre terrain. -AAD SCOLAIRES. (ponse A V de

Si voir, fosse, par suite du volume considérable Je suis parti de ma paroisse il ya trois remnine: 
2^^X" corcain mo--“ ^ 

.qu/NQWG.XowPoeYeeODPbsT, OKeT=zterSnK"s"Els fait "ss”ssetsleeur“.su“Gre“sis.sm sutn,1828 etomint

ZuzçEsESxr"srtazoaFzsr"eSCmNcnttonsR“x?ca"procer- sevEsaacpoRdr znosTasdl,"Ys "smoT-SmlB.PstorT:
verbalou règlement.J. . état Je voudrais savoir ce que je dois faire, ne croyant

La Corporation n est pas rcfiponsble de cet ctat 01106 lettre 2'0dorbor”pptonl."qurzquxFaxPszsedKen:OSL"Un$?O- zücu"FenBLNgGersen?a”on“pro Toni Te" sontss.a. 

sès-verbal pour réglementer toutes ces questions, P
et mettre les travaux à la charge de ceux qui doi- K. Vous devriez commencer par vous Informe 
vent légalement les faire. Ce serait la meilleure si celui qui vous a vendu quitte d'arrérages de taxe 
solution pour vous. était bien en règle avec la Commission Scolaire.

—------------ S'il devait quelque chose il vous faudrait le paye»j
PEUT-ON EXIGER QU’UNE CORPORATION ainsi que la lettre d’avocat, puis ensuite vous pour 

MUNICIPALE FASSE DES ROUTES POUR LES riez revenir veus-mêma contre cela qui voue • 
PIÉTONS DANS UNE MUNICIPALITE DE vendu
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